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I NTRODUCTI ON  
 
SAINT-MARS-DU-DESERT est localisée au Nord-Est de l’agglomération nantaise, à une 
vingtaine de kilomètres aux portes de la ville. 
 
Elle appartient administrativement au Canton de Nort-sur-Erdre, constitué des communes 
suivantes :  

- Nort-sur-Erdre 
- Héric 
- Casson 
- Petit-Mars 
- Les Touches 
- Saint-Mars-du-Désert 

Depuis 2002, les communes de Casson, Fay-de-Bretagne, Héric, Nort-sur-Erdre, Notre 
Dame-des-Landes, Petit-Mars, Saint-Mars-du-Désert, Sucé-sur-Erdre, Les Touches, Treilliè-
res et Vigneux-de-Bretagne et Grandchamp-des-Fontaines se sont regroupées pour former 
la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres. 

St Mars du Désert 
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Les principales compétences de cette intercommunalité sont :  
- Action de développement économique (zone d’activités, projet relatif à l’activité éco-

nomique, promotion dans le domaine touristique et financement des Offices de Tou-
risme présents sur le territoire 

- Organisation du service emploi 
- Aménagement de l’espace 
- Protection et mise en valeur de l’environnement (organisation du service de collecte 

et traitement des déchets) 
- Polit ique du logement et cadre de vie (Programme Local de l’Habitat), réalisation des 

aires d’accueil des gens du voyage. 
 
Dès 2003, la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres lançait une démarche « Projet 
de Territoire », visant à définir un « socle » de direction de l’action publique locale. Une 
première étape à consisté à établir un « diagnostic de territoire » dressant un tableau très 
complet de la situation intercommunale, à partir duquel s’est construite la « stratégie de 
développement du territoire » formalisant les objectifs et les éléments d’engagement pris 
pour les 10 années à venir par le Conseil Communautaire. 
  
La Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres est incluse dans le périmètre du S.C.O.T. 
Métropolitain (approuvé le 26 mars 2007). 

Les Intercommunalités 
au sein du SCOT 
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Le projet de territoire que traduit le P.L.U. à l’échelle communale, celui à l’échelle de la 
Communauté de Communes et le S.C.O.T. à l’échelle de la métropole, constituent un sup-
port pour un développement harmonieux intégrant préservation de l’environnement et dé-
veloppement de l’urbanisation et des infrastructures. 
 
Le projet de territoire est un objectif nécessaire pour développer les infrastructures, favori-
ser le développement économique, aménager les zones futures destinées à accueillir les ac-
tivités et l’habitat tout en préservant l’environnement. 
 
L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme est l’occasion pour la commune d’établir un dia-
gnostic complet à l’échelle du territoire communal. Le rapport de présentation expose 
dans un premier temps l’analyse de l’état initial (données environnementales, urbaines, so-
cio-démographiques, économiques, …) puis la mise en œuvre et la justification du docu-
ment d’urbanisme et son incidence sur l'environnement. 
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PREMI ÈRE PARTI E 

 

ANALYSE DE LA 

SI TUATI ON 

EXI STANTE 
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I  – LES ASPECTS PHYSI QUES ET ENVI RONNEMENTAUX 

Une partie de ce chapitre est issu de l’état des lieux effectué par la cellule d’animation du 
SAGE Loire-Estuaire. 
 

Y sont également intégrés des extraits du « diagnostic environnemental de la com-

mune de Saint-Mars-Du-Désert », Commande CCEG réalisée par le Bureau d’études 

Impact et Environnement - septembre 2008. 

 

1.1 – LA MORPHOLOGI E DU SI TE 

�¾�� La géologie 

Territoire d’une superficie de 3 046 hectares, Saint-Mars-du-Désert se situe du point de vue 
géologique sur le massif armoricain en limite Nord du sillon de Bretagne.  

Source :  S.A.G.E. Loire-Bretagne 

Saint-Mars-du-Désert 
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Nantes est située au bord de la Loire, à l'endroit où le fleuve recoupe la branche Sud du 
cisaillement Sud-Armoricain. Au Nord de cette faille ductile décrochante, se situe un ensem-
ble d'unités superposées avec entre autres l'unité de Mauves, et l'ensemble d'écailles imbri-
quées collectivement regroupées sous le terme de "nappe de Champtoceaux" auquel appar-
tient Saint-Mars-du-Désert. 
 
La Commune de Saint-Mars-du-Désert est caractérisée par le bassin de Nort-sur-Erdre. I l 
s’est mis en place à la suite d’une phase tectonique ayant commencée à fonctionner au dé-
but de l’Ere Tertiaire. D’orientation Nord-Sud, sa profondeur est d’environ 500 m sur 5 kilo-
mètres de long et 1,2 kilomètre de large.  
 
Le remplissage sédimentaire du bassin de Nort-sur-Erdre est composé d’une série plus ou 
moins continue Eocène-Oligocène (- 45 Ma à - 30 Ma), surmontée par des sédiments plio-
quaternaires - 5 Ma à aujourd’hui).  
 
Schématiquement de la base au sommet, on trouve :   

- les formations d’âge Eocène-Oligocène 
- une série détrit ique de plus de 300 m qui passe successivement d’un faciès grossier à 

la base (cailloux re-mobilisés au substratum schisteux altéré) à un faciès argilo-
sableux médian d’origine marine et qui se termine par une formation argileuse d’ori-
gine lacustre 

- une série carbonatée puissante (environ 45 m), d’origine marine surmontée par une 
formation lacustre terminale composée d’argiles 

- la formation Plio-Quaternaire composée de sables grossiers épicontinentaux (sables 
côtiers), d’une puissance d’environ 60 m. 

 
Ce sont les formations Oligocènes terminales carbonatées et Plio-Quaternaires sableuses 
qui composent le système aquifère du bassin de Nort-sur-Erdre. 
 
 
Le sous-sol de Saint-Mars-du-Désert est essentiellement constitué de gneiss leucocrates 
lités et d'amphibolites intensément déformés. On note l'existence d'une forte linéation d'éti-
rement à faible plongement Nord-Ouest et d'un plissement de la foliation (ensemble de 
plans parallèles suivant lesquels cristallisent les minéraux nouveaux dans les roches méta-
morphiques) parallèlement à l'étirement, se traduisant sur le front de taille Ouest de la car-
rière par de spectaculaires plis, dont les axes sont parallèles au front de taille. 
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�¾�� La topographie 

Le territoire de Saint-Mars-du-Désert s'étale sur un plateau qui s'infléchit en pente douce 
vers l'Ouest sur le secteur des marais. 
 
Les marais de Saint-Mars-du-Désert occupent toute la partie basse du territoire communal 
et s'étendent sur 955 ha. 
 
Les points hauts se situent dans le secteur des Basloirs, à l'Est de la Commune, avec le 
point le plus haut à 78 m. 
 
Le Bourg, implanté plus au Nord-Est, est également sur les parties hautes de la Commune. 

De  35 à  45 m

De  25 à  35 m

De  15 à  25 m

De  5 à  15 m

Inf. à  5 m

De  45 à  55 m

De  55 à  65 m

De  65 à  75 m

Sup. à  75 m

De  35 à  45 m

De  25 à  35 m

De  15 à  25 m

De  5 à  15 m

Inf. à  5 m

De  45 à  55 m

De  55 à  65 m

De  65 à  75 m

Sup. à  75 m
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�¾�� Le réseau hydrographique  

Le réseau hydrographique à Saint-Mars-du-Désert se caractérise par deux entités :  
- le marais qui s'étend sur toute la partie Ouest du territoire communal 
- plusieurs ruisseaux qui sillonnent le plateau. 

 
Au Nord, le ruisseau de la Déchausserie et le ruisseau de la Saint-Médard établissent la 
limite communale avec Petit-Mars et Ligné. 
Sur le plateau, plusieurs ruisseaux intermittents traversent d'Est en Ouest le territoire 
communal et rejoignent les marais de l'Erdre. 
 
Seul le ruisseau de la Chalandière appartient au bassin versant de la Loire, il prend sa 
source entre Longrais et L'Aubrière. 

Ruisseau de la 

Déchausser ie

Marais de St  
Mars

Ruisseau de Saint -Médard

Ruisseau de la 

Déchausser ie

Marais de St  
Mars

Ruisseau de Saint -Médard
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�x�� Le S.D.A.G.E. du Bassin Loire Bretagne et le S.A.G.E. de "Estuaire Loire" 
 

Rappels historiques 

La loi sur l'Eau du 16 décembre 1964 a organisé le territoire français en grands bassins 
hydrographiques . Elle a créé, dans chaque bassin :  

- un comité de bassin qui réunit tous les utilisateurs de l'eau, 
- une agence de l'eau, établissement public de l'État, chargée d'aider financièrement 

et techniquement les élus et les usagers de l'eau à concilier les différents usages de 
la ressource. 

 
Cette loi instaure ainsi trois principes :  

- l'unicité du bassin hydrographique :  la gestion de l'eau ne peut être que globale, de 
l'amont à l'aval, en dépassant les limites administratives, 

- la solidarité entre les usagers de l'eau, solidarité au regard d'un milieu vivant com-
plexe et d'une ressource indispensable à tous et à chacun, 

- le principe pollueur-payeur, et son corollaire, "qui dépollue est aidé". 
 
Le 3 janvier 1992, une nouvelle loi sur l'Eau met à jour le cadre législatif en soulignant 
l'unicité de la ressource et la nécessaire préservation de l'équilibre des milieux . 
 
Pour ce faire, l'article 3 de cette loi définit un Schéma Directeur d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.)  qui "fixe pour chaque bassin les orientations fondamenta-
les d'une gestion équilibrée de la ressource en eau". 
 
Cette gestion s'organise à l'échelle des territoires hydrogéographiques cohérents que sont 
les six grands bassins versants de la métropole :  Adour-Garonne, Artois-Picardie, Loire-
Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse et Seine-Normandie ainsi que les quatre 
bassins des DOM : Martinique, Réunion, Guyane et Guadeloupe. 
 
À l'échelle des sous-bassins, les Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(S.A.G.E.)  fixent " les objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur et de protection 
quantitative des ressources en eau superficielle et souterraine et des écosystèmes aquati-
ques ainsi que la préservation des zones humides" (article 5 de la loi sur l'Eau de 1992). 
 
Le 23 octobre 2000, la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, dénom-
mée également Directive Cadre sur l’Eau (D.C.E.), définit à l’échelle européenne un cadre 
pour la gestion et la protection de la ressource en eau par bassin hydrographique. Elle fixe 
aux états membres de la Communauté Européenne quatre objectifs environnementaux 
pour l’ensemble de la ressource en eau  (cours d’eau, lacs, eaux côtières, eaux de tran-
sition, eaux souterraines), se déclinant ainsi :  

- la non détérioration de la qualité des eaux, et en particulier pour les eaux d'ores et 
déjà en bon état, 

- l’atteinte d’un bon état des eaux d’ici 2015, soit un bon état chimique et écologique 
pour les eaux de surface (eaux continentales et eaux côtières) et un bon état chimi-
que et quantitatif pour les eaux souterraines, 

- la réduction des rejets des 33 substances prioritaires (substances listées en annexe X 
de la D.C.E.) et la suppression pour les substances prioritaires désignées comme 
dangereuses, 

- le respect des objectifs spécifiques dans les zones protégées (zones concernées par 
les directives européennes existantes). 
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La loi n° 2004-338 en date du 21 avril 2004 a transposé cette directive en droit français en 
la codifiant dans le Code de l’Environnement (articles L. 210-1, L. 212-1, L. 212-2, 
L. 212-6), dans le Code Général des Collectivités Territoriales (article L. 4424-36) et dans le 
Code de l’Urbanisme (articles L. 122-1, L. 123-1, L. 124-2). 
 
Les documents d’urbanisme (P.L.U., S.Co.T.)  doivent  être compatibles  avec les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs 
de qualité et de quantité des eaux définis par les S.D.A.G.E. en application de l’article 
L. 212-1 du Code de l’Environnement ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les 
S.A.G.E. en application de l’article L. 212-3 du même Code. 
 
 
Le bassin Loire-Bretagne 

Le bassin Loire-Bretagne couvre 155 000 km² , soit 28 %  du territoire national métropolitain 
correspondant au bassin de la Loire et de ses affluents (120 000 km² ), au bassin de la Vi-
laine et aux bassins côtiers bretons et vendéens. 

I l concerne :  
- 10 régions et 36 départements pour tout ou partie, 
- 7 368 communes et près de 12 millions d’habitants, 
- 2 600 km de côtes, soit 40 %  de la façade maritime du pays, 
- deux massifs montagneux anciens aux extrémités, le Massif armoricain et le Massif 

central, avec, au centre, une vaste plaine traversée par la Loire, 
- 135 000 km de cours d’eau à l’hydrologie très contrastée, 
- des réserves d’eau souterraine importantes en plaine, mais parfois trop sollicitées, 
- un territoire à l’empreinte rurale marquée avec une densité de 77 habitants au km² , 
- une activité agricole et agro-alimentaire prépondérante, avec les deux tiers de l’éle-

vage français et 50 %  des productions céréalières. 
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Le comité de bassin, parlement de l’eau 

Expression de la gestion décentralisée de l’eau par bassin et de la solidarité des usagers de 
l’eau, le comité de bassin a vu sa composition modifiée par la loi sur l’Eau et les milieux 
aquatiques du 30 décembre 2006. Le comité compte désormais 190 membres (contre 127 
auparavant) selon la composition suivante :  40 %  représentent les usagers de l’eau 
(industriels, agriculteurs, associations…), 40 %  les collectivités et 20 %  l’État. 
 
Le comité de bassin est consulté sur les grandes options de la polit ique de l’eau dans le bas-
sin :  

- sur proposition du conseil d’administration, il approuve les taux des redevances et le 
programme pluriannuel de l’agence de l’eau dans le cadre défini par le Parlement, 

- il suit l’exécution du plan Loire grandeur nature pour ses volets relatifs à l’eau, 
- il élabore l’état des lieux et le SDAGE prévus par la directive cadre sur l’eau. I l anime 

la concertation sur le SDAGE et suit sa réalisation, 
- il approuve les projets de SAGE et les contrats de rivière. 

 
 
 
L'élaboration des premiers SDAGE (1996)  

Les dix SDAGE ont été réalisés par les comités de bassin à l'init iative des Préfets coordonna-
teurs de bassin. 
 
Leur élaboration s'est appuyée sur une large concertation menée par les comités de bassin. 
Ainsi, de nombreux groupes de travail thématiques et/ou géographiques ont été mis en 
place dans chaque bassin qui ont permis d'associer également les riverains, les industriels, 
les agriculteurs, les professionnels du tourisme et des sports nautiques, les pêcheurs, les 
associations de protection de l'environnement, etc. 
 
Les informations ainsi collectées ont été complétées par diverses études, et par toutes infor-
mations utiles dont disposaient les conseils régionaux et généraux dans leurs domaines de 
compétence. 
Sur cette base, les comités de bassin ont établi les projets de SDAGE qui ont été soumis 
pour avis aux conseils régionaux et généraux, ainsi que le prévoit l'article 3 de la loi sur 
l'Eau. 
 
Les projets finalisés ont reçu l'avis favorable de la Mission interministérielle de l'eau et du 
Comité national de l'eau. 
 
Au terme de cette procédure, la loi prévoit une double approbation, par les comités de bas-
sin et par les préfets coordonnateurs de bassin en dernier ressort. La procédure a été ache-
vée au cours du second semestre 1996. 
 
L'ensemble des documents sont tenus à la disposit io n du public, notamment sur 
I nternet, dans les DI REN de bassin et les Agences d e l'Eau. 
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Les évolutions du SDAGE Loire-Bretagne 

En 1996, le Comité de Bassin a adopté le SDAGE Loire-Bretagne, après 4 années de concer-
tation avec les acteurs de l'eau du bassin. Sept objectifs vitaux avait été fixés dans le cadre 
du SDAGE Loire-Bretagne adopté en 1996 :  

1. gagner la bataille de l’alimentation en eau potable , 
2. poursuivre l’amélioration de la qualité des eaux de surface , 
3. retrouver des rivières vivantes  et mieux les gérer, 

4. sauvegarder et mettre en valeur les zones humides , 
5. préserver et restaurer les écosystèmes lit toraux , 
6. réussir la concertation notamment avec l’agriculture, 

7. savoir mieux vivre avec les crues . 
 
Pour répondre à ces objectifs vitaux, des préconisations générales et locales avaient été 
définies. 
 
 
Le 15 octobre 2009, le comité de bassin a adopté le SDAGE du bassin Loire-Bretagne 2010-
2015. Le comité a également donné un avis favorable au programme de mesures qui ac-
compagne le SDAGE et à la révision du programme 2007-2012 de l’agence de l’eau. 
 
Les principaux enjeux du bassin ont été identifiés à travers 15 "questions importantes" re-
groupées en 4 rubriques :  
 
Qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques  

1. repenser les aménagements des cours d’eau pour r estaurer les équilibres, 
2. réduire la pollution des eaux par les nitrates, 
3. réduire la pollution organique, le phosphore et l’eutrophisation, 
4. maîtriser la pollution des eaux par les pesticid es, 
5. maîtriser les pollut ions dues aux substances dan gereuses, 
6. protéger la santé en protégeant l’environnement,  
7. maîtriser les prélèvements en eau. 

 

Un patrimoine remarquable à préserver  
8. préserver les zones humides et la biodiversité, 
9. rouvrir les rivières aux poissons migrateurs, 
10. préserver le lit toral, 
11. préserver les têtes de bassin versant. 

 
Crues et inondations  

12. réduire les conséquences directes et indirectes  des inondations. 
 
Gérer collectivement un bien commun  

13. renforcer la cohérence des territoires et des p olit iques publiques, 
14. mettre en place des outils réglementaires et financiers, 
15. informer, sensibiliser, favoriser les échanges.  
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Le SDAGE Loire-Bretagne 2009 est donc un document de planification décentralisé . I l 
définit pour une période de six ans les grandes orientations pour une gestion équilibrée de 
la ressource eau et des objectifs de qualité et de quantité des eaux. I l comprend :  

- les orientations générales et les dispositions qui permettent de répondre à chacun 
des quinze enjeux identifiés pour la reconquête de la qualité des eaux du bassin, 

- la liste des projets susceptibles de déroger au principe de non détérioration de la 
qualité des eaux énoncé par la directive cadre sur l’eau, 

- les objectifs de qualité pour chaque cours d’eau, plan d’eau, nappe, estuaire ou por-
tion de littoral, 

- la liste des eaux artificielles ou fortement modifiées, des axes migrateurs et des ré-
servoirs biologiques du bassin. 

 
Comme le prescrit l'article 11 de la DCE, le SDAGE est complété par un programme de 
mesures  constitué d’actions concrètes permettant d’atteindre les objectifs qu’elle défi-
nit : les types de mesures sont identifiés, leur coût évalué et un travail de territorialisation 
de ces actions est effectué. 
 
Ce programme de mesures comprend :  

- des "mesures de base " qui sont les exigences minimales à respecter sur des thé-
matiques énumérées par la DCE, 

- des "mesures complémentaires " qui sont les actions spécifiques au bassin per-
mettant d’atteindre les objectifs du SDAGE. 

 
Enfin, des documents d’accompagnement  fournissent des informations complémentai-
res permettant de mieux comprendre le contenu du SDAGE et du programme de mesures. 
 
Les programmes et décisions administratives dans le domaine de l’eau (autorisations, décla-
rations, schémas départementaux des carrières…) et les schémas d’aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE) doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les disposi-
tions du SDAGE. Les documents d’urbanisme (schémas de cohérence territoriale, plans lo-
caux d’urbanisme, cartes communales…) doivent être compatibles avec ses orientations 
fondamentales et ses objectifs. 
 
 
Le comité de bassin  a d’abord élaboré un état des lieux des eaux du bassin Loire-
Bretagne qu’il a adopté fin 2004. 
 
Partant de là, il a identifié quinze questions importantes pour reconquérir un bon état des 
eaux. 
 
Ces questions ont été soumises à une première consultation des assemblées 
(départements, régions, chambres consulaires, commissions locales de l’eau…) puis du pu-
blic en 2005. Leur formulation définitive a été validée en juillet 2006 (cf. page précédente). 
 
Le comité a ensuite construit un premier projet de SDAGE et l’a soumis au public en 2008. 
Plus de 85 000 personnes ont alors donné leur avis sur la stratégie du bassin Loire-
Bretagne. 
 
À l’issue de cette consultation, le comité a adopté un "additif" intégrant les avis du public et 
les conséquences du Grenelle de l’Environnement et il a consulté de nouveau les assem-
blées départementales et régionales, début 2009, sur le projet ainsi amendé. 
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Le S.A.G.E. Estuaire de la Loire  

La Commune de Saint-Mars-du-Désert 
est incluse dans le périmètre du S.A.G.E. 
« Estuaire-Loire ». 

L’estuaire de la Loire est la partie du fleuve dont le fonctionnement est le plus complexe, celui où se ren-
contre le milieu marin salé et les eaux douces continentales. I l concentre d’importants enjeux aussi bien 
sur le plan écologique qu’économique. 
Le bassin versant de l’estuaire de la Loire est ainsi un territoire où se superposent :  
�í des activités portuaires et industrielles de grande ampleur (Centrale électrique de Cordemais, stockage 
de gaz de GDF, raffinerie Total …) ;  
�í des agglomérations importantes (Nantes, Saint Nazaire) ;  
�í un littoral attractif ;  
�í des sites d’intérêts majeurs avec la présence d’espèces patrimoniales (faune, flore), des zones naturel-
les très diversifiées à haute valeur productive (marais salants de Guérande, marais de Brière, de Gou-
laine, de l’estuaire, etc.) … 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) est un outil de planification pour tous les do-
maines touchant aux milieux aquatiques. La Commission Locale de l’Eau (CLE) lieu de la concertation en-
tre tous les acteurs du territoire (industriels, agriculteurs, collectivités locales et territoriales, associations 
environnementales, pêcheurs, services de l’Etat, etc.) est « l’organe » qui pilote » le SAGE. Le projet vise 
un équilibre entre les besoins de développement (urbain, etc.) et la protection des milieux aquatiques. 
Le SAGE a mis en évidence le rôle capital de la maîtrise d’ouvrage, en particulier, pour des actions struc-
turantes liées au fonctionnement hydraulique des marais et/ou à la gestion des cours d’eau. 
Enfin, le SAGE de l’estuaire de la Loire, souhaité par le SDAGE de 1996, s’inscrit dans les 
orientations de la directive cadre sur l’eau (DCE). 
 
Le bassin versant du SAGE de l’estuaire de la Loire s’étend sur 3 844 km² , compte 175 communes sur 3 
départements (152 en Loire-Atlantique ; 20 dans le Maine-et-Loire et 3 dans le Morbihan) et deux régions 
(Pays de la Loire et Bretagne). 
Son périmètre s’étend depuis Anetz (limite de la marée dynamique) jusqu’à l’embouchure de la Loire et le 
littoral (de Préfailles à Pipriac-sur-mer), il recouvre :   
���� Les bassins versants des derniers affluents de la Loire (Erdre et Brivet);   
���� Les grandes zones humides dépendantes directement ou indirectement du fleuve (Brière, marais 

sud-loire, marais ligériens :  Goulaine, Grée). 
 
L’arrêté Préfectoral officialisant la délimitation du périmètre du SAGE de l’estuaire de la Loire a été publié 
en 1998 ;  l’arrêté Préfectoral approuvant le SAGE date du 9 septembre 2010.  
 

1998 
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Le SAGE Estuaire de la Loire identifie des enjeux regroupés dans quatre thèmes, auquels 
sont associées des mesures concrètes en vue d’une amélioration de la qualité des eaux.  
Le tableau suivant résume ces dispositions. 

SOURCE :  
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�¾�� Le contexte météorologique  

 
 
Le Département de Loire-Atlantique est caractérisé par un climat océanique dont la péné-
tration est largement facilitée par l’estuaire de la Loire. A l’échelle du S.A.G.E. « Estuaire de 
la Loire ». 
 
 
Compte tenu de l’importance des surfaces en eaux, les amplitudes thermiques y sont plus 
faibles que celles des régions septentrionales et méridionales contiguës. De façon générale, 
les pluies sont fréquentes mais peu intenses. D’Ouest en Est, l’analyse des précipitations 
annuelles moyennes enregistrées par les stations météorologiques de Montoir-de-Bretagne, 
Bouguenais et Ancenis ne révèle pas de différences majeures (respectivement 743, 798 et 
738 mm sur la période 1971 à 2000). Le même constat peut être réalisé si l’on considère 
les précipitations moyennes mensuelles. Cependant, on observe les valeurs de pluviométrie 
légèrement supérieures à Bouguenais durant la période hivernale. Les moyennes mensuel-
les minimales se situent aux alentours de 35-40 mm entre juillet et août alors que les maxi-
ma sont observés en décembre-janvier et se situent autour de 90 mm. 
 
 
Les températures moyennes annuelles (environ 12°C sur les trois stations) et mensuelles 
relevées aux trois stations sont également très proches. Les moyennes mensuelles estivales 
sont de 19-20°C alors que durant l’hiver, les valeurs moyennes tournent autour de 6°C. 
 
 
Les vents dominants viennent d’Ouest-Sud-Ouest et présentent une valeur moyenne maxi-
mum de 15,8 km/h au mois de janvier et une valeur moyenne minimale de 11,5 km/h au 
cours du mois d’août (station de Bouguenais). 
 
Les vents, en particulier en période de tempête, peuvent avoir une importance non négli-
geable sur le niveau de l’eau de l’estuaire et sur les risques d’inondation. Pour des vents 
d’Ouest à forts, la tranche d’eau surélevée dans l’estuaire va de 10 cm à 1 m (Annuaire des 
marées PANSN, 2004). En moyenne, les stations de Bouguenais et de Montoir-de-Bretagne, 
connaissent des vents forts supérieurs à 100 km/h pendant 1,4 à 1,8 jours par an. 
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1.2 – LE MI LI EU NATUREL 

�¾�� Le patrimoine naturel  

�i�� La flore  

Le marais  
 
La zone marécageuse forme un ensemble exceptionnel de milieux aquatiques et de zones 
humides variées. On y trouve une végétation remarquable avec la présence en nombre im-
portant de plantes rares dont une série d'espèces protégées sur le plan national :  

- la Gesse des marais 
- la pilulaire 
- la grande Douve 
- le Drosera 
- l'Etoile des marais (Damasonium Stellatum) 

et une série d'espèces protégées sur le plan régional avec entre autres :  
- le comaret (Comarum palustre) 
- le calamagnostis lancéolé 
- le piment royal 
- le trèfle d'eau (Menfanthes trifoliata). 

 
L'exploitation industrielle de la tourbe, autorisée dans l'optique d'une régénération à long 
terme de la tourbière (suite à l'échec de la mise en culture après endiguement du marais 
réalisé dans les années 70), a favorisé l'installation de plantes rares.  
 
Cet intérêt, lié au remaniement du sol par les engins provoquant la mise à nu de la tourbe 
et son affaissement, reste très précaire. L'intérêt écologique global du site restant faible en 
terme de biomasse. 
 
Les récentes décisions préfectorales qui signent la fin des exploitations des tourbières vont 
dans le sens d’une reconquête d’un marais à l’état naturel. 
 
Le site du marais de l'Erdre est un ensemble de zones humides situées de part et d'autre 
d'une rivière élargie en vaste plan d'eau, avec une remarquable variété de milieux et de 
groupements végétaux :  végétations aquatiques, roselières, grand marais à riches végéta-
tions palustres, aulnaies, saulaies, landes tourbeuses, tourbières à sphaignes, tourbières in-
fra-aquatiques, tourbière bombée typique. C'est un site abritant plusieurs habitats et espè-
ces d'intérêt communautaire, dont certains prioritaires (tourbières acides à sphaignes acti-
ves, landes humides à éricacées, végétations amphibies-Triton crêté, Loche de rivière....). 
 
Le plateau  
 
La forte dégradation du maillage bocager réduit considérablement la richesse naturelle du 
plateau qui résidait essentiellement dans la variété et la qualité de la strate arborée qui 
composaient les nombreuses haies aujourd'hui disparues. 
 
En outre, le territoire communal possède peu de grands massifs boisés. Les plus importants 
sont ceux des parcs du Château du Perray et des Yonnières et le long du ruisseau à la Pi-
cherais. 
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�i�� La faune  

 
La zone marécageuse a un intérêt certain au point de vue ornithologique. 
La zone plus au Nord, le marais de Petit-Mars, est le secteur le plus riche en espèces du 
complexe Erdre et Marais. La vaste mosaïque de milieux formée par des prairies inondables 
pâturées, des chaumes de maïs fréquemment et longuement inondées en hiver et au prin-
temps, alternant avec des bandes non cultivées, un réseau de fossés et des roselières boi-
sées, constitue un ensemble favorable à une avifaune très variée. Une ressource trophique 
temporairement abondante et accessible, des niveaux d'eau peu élevés, en moyenne, l'exis-
tence d'un rivage découvert en période d'inondation renforcent le caractère attractif de la 
physionomie végétale pour l'avifaune. 
 
Parmi les principales espèces rencontrées sur le secteur, il est possible de citer :  
 
��� Hivernants  :  sarcelle d'hiver, butor étoilé, anatidés, grand cormoran, canard souchet et 

pilet, fuligule milouin, combattant varié, bécassine des marais. 
 
��� Migrateurs pré et post-nuptiaux : canard souchet, canard pilet, barge à queue noire, 

combattant, chevalier. 
 
��� Nidificateurs : spatule blanche,  gorge bleue, bergeronnette printanière, traquet tarier, 

pipit farlouse, fauvette paludicole, mésange à moustache, pie grièche écorcheur, pipit 
des arbres, bihoreau gris, sarcelle d'hiver et d'été, canard souchet, locustelle luscinioïde, 
panure à moustaches. 

 
��� rapaces diurnes et nocturnes  :  faucon hobereau, busard des roseaux. 
 
 
Le marais de Saint-Mars-du-Désert, dans le secteur de la Grée, abrite également une hé-
ronnière. 
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�¾�� Les Zones Naturelles de protection 

 
�x��Les Zones Naturelles d'I ntérêt Écologique , Florist ique et Faunist ique (ZNI EFF)  
 
"Les espaces, ressources et milieux naturels (…), les espèces animales et végétales, la di-
versité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine com-
mun de la nation. Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état 
et leur gestion sont d’intérêt général et concourent à l’objectif de développement durable 
qui vise à satisfaire les besoins de développement et la santé des générations présentes 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs" (article 
L. 110-1 du Code de l’Environnement). 
 
L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Floristique et Faunistique 
(Z.N.I .E.F.F.) a été init ié en 1982 par le Ministère de l'Environnement, puis précisé par la 
circulaire n° 91.71 du 14 mai 1991. Ensuite, la loi "Paysage" du 8 janvier 1993 est venue 
donner une assise réglementaire aux Z.N.I .E.F.F. en prévoyant que l’État peut décider l’éla-
boration d’inventaires locaux et régionaux du patrimoine faunistique et floristique. La loi du 
27 février 2002 relative à la démocratie de proximité est venue confirmer cet objectif, en 
officialisant la constitution par l'État d'un inventaire du patrimoine naturel sur l'ensemble du 
territoire national. 
Cependant, l'inventaire Z.N.I .E.F.F. est un outil d'information :  il ne s'agit pas d'un zonage 
réglementaire. 
 
Les inventaires constituent le fondement de la connaissance. "Pour conduire une polit ique 
de développement durable, la connaissance du patrimoine naturel et paysager est un pré-
alable indispensable" (dans "Patrimoine naturel, les chiffres 2003, connaître, protéger, gé-
rer", M.E.D.D.). Les inventaires sont nécessaires à la mise en oeuvre des polit iques de 
conservation de la nature. I ls sont réalisés sous la responsabilité scientifique du Muséum 
National d’Histoire Naturelle avec l’aide de l’Office national de la chasse et de la faune sau-
vage, des huit conservatoires botaniques nationaux et du réseau associatif. Les collectivités 
territoriales sont informées de cette élaboration. 
 
Une Z.N.I .E.F.F. est l’identification scientifique d’un secteur du territoire national particuliè-
rement intéressant sur le plan écologique. L’ensemble de ces secteurs constitue l’inventaire 
des espaces naturels exceptionnels ou représentatifs du patrimoine naturel évoqué ci-
dessus. 
 
On distingue deux types de Z.N.I .E.F.F. :  

- les Z.N.I .E.F.F. de type 1 recensent les secteurs de très grande richesse patrimoniale 
(milieux rares ou très représentatifs, espèces protégées…) et sont souvent de super-
ficie limitée, 

- les Z.N.I .E.F.F. de type 2 définissent les ensembles naturels homogènes dont la ri-
chesse écologique est remarquable. Elles sont souvent de superficie assez impor-
tante et peuvent intégrer des Z.N.I .E.F.F. de type 1. 

 
En France, 15 000 Z.N.I .E.F.F. ont été inventoriées dont 850 en Pays de la Loire. L’actuali-
sation de l'inventaire des Z.N.I .E.F.F. des Pays de la Loire a été validé par le Conseil Scienti-
fique Régional du Patrimoine Naturel (C.S.R.P.N.)." (DI .R.EN., Porter à la connaissance, 
avril 2004). 
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Les Z.N.I .E.F.F.  de Type I  
 
�x��Partie du marais de Saint-Mars à l’avant de la digu e "Marais sauvage"  
 (n°  régional 10070001)  
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PARTI E DU MARAI S DE SAI NT-MARS  
A L'AVANT DE LA DI GUE "MARAI S SAUVAGE"  

Z.N.I .E.F.F. de type I  
( I dentifiant régional : 10070001)  

 
Typologie des milieux  
a)  Milieux déterminants  

Eaux dormantes 
Formations amphibies des rives exondées, des lacs, étangs et mares 
Végétation aquatique flottante ou submergée 
Groupements à reine des prés et communautés associées 
Prairies humides eutrophes 
 
b)  Autres milieux 

Chênaies acidiphiles (et chênaie-hêtraie acidiphile) 
Bois marécageux à aulne, saule et piment royal 
Roselières 
Formations à grandes laîches (magnocariçaies) 
Cladiaies 
Jonçaies des marais dégradés ou pâtures 
Plans d'eau artificialisés et canaux 
 
c)  Périphérie 

Lacs, étangs, mares (eau douce) 
Cours des rivières 
Forêts et fourrés alluviaux ou très humides 
Roselières, végétation du bord des eaux 
Bocage 
 
Facteurs influençant l'évolution de la zone  

Extraction de matériaux 
Dépôts de matériaux, décharges 
Comblement, assèchement,drainage, poldérisation des zones humides 
Abandons de systèmes culturaux et pastoraux, apparition de friches 
Atterrissements, envasement, assèchement 
Évolutions écologiques 
Relations interspécifiques avec impact sur la flore 
 
Commentaire général  
Vaste tourbière infra-aquatique (bas-marais) peuplée de roselières, de carigaies plus ou moins 
colonisées par les taillis marécageux, sillonné de douves et d'anciennes boires, et actuellement en 
partie exploitée par les tourbiers. Végétations caractéristiques fort intéressantes comprenant tout 
un lot d'espèces végétales rares et protégées au niveau régional et national. Remarquable richesse 
et diversité faunistique, avec en particulier divers oiseaux nicheurs caractéristiques des milieux 
aquatiques et palustres intéressant (Passereaux paludicoles, Rapaces, Rallidés, Anatidés). Présence 
d'une remarquable diversité d'Odonates (Libellules, Agrions, Demoiselles) entre autre, avec 
plusieurs espèces plus ou moins rares et vulnérables. Réapparition récente de la Loutre d'Europe. 
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�x��Marais endigué de Saint-Mars et Petit Mars  
 (n°  régional 10070011)  
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MARAI S ENDI GUÉS DE SAI NT-MARS ET PETI T-MARS 
Z.N.I .E.F.F. de type I  

( I dentifiant régional : 10070011)  
 
Typologie des milieux  
a)  Milieux déterminants  

Eaux dormantes 
Formations amphibies des rives exondées, des lacs, étangs et mares 
Végétation aquatique flottante ou submergée 
Groupements à reine des prés et communautés associées 
Prairies humides eutrophes 
 
b)  Autres milieux 

Chênaies acidiphiles (et chênaie-hêtraie acidiphile) 
Bois marécageux à aulne, saule et piment royal 
Roselières 
Formations à grandes laîches (magnocariçaies) 
Cladiaies 
Jonçaies des marais dégradés ou pâtures 
Plans d'eau artificialisés et canaux 
 
c)  Périphérie 

Forêts et fourrés alluviaux ou très humides 
Roselières, végétation du bord des eaux 
Écrans d'arbres, haies, bosquets, bocage 
Villes, villages, sites industriels 
 
Facteurs influençant l'évolution de la zone  

Infrastructures linéaires, réseaux de communication 
Extraction de matériaux 
Dépôts de matériaux, décharges 
Rejets de substances polluantes dans les eaux 
Comblement, assèchement,drainage, poldérisation des zones humides 
Mise en eau, submersion, création de plan d'eau 
Modification du fonctionnement hydraulique 
Abandons de systèmes culturaux et pastoraux, apparition de friches 
Atterrissements, envasement, assèchement 
Incendies 
Évolutions écologiques 
Relations interspécifiques avec impact sur la faune 
Relations interspécifiques avec impact sur la flore 
 
Commentaire général  
Vaste marécage sillonné de douves et d'anciens mortiers, en partie isolé de l'Erdre par une digue, 
constitué de prairies marécageuses peuplées de roselières et de cariçaies diversifiées plus ou moins 
colonisées par les taillis et fourrés marécageux et de vastes plans d'eau artificiels issus de 
l'extraction de la tourbe. Ces marais figurent parmi les sites ornithologiques remarquables de notre 
région. I ls abritent en particulier une avifaune nicheuse exceptionnelle (Grands échassiers, 
Anatidés, Rapaces, Rallidés, Limicoles, Passereaux, etc...) comprenant divers oiseaux plus ou moins 
rares et menacés. I ls constituent d'autre part un site d'étape migratoire et d'hivernage important 
en relation avec les nombreuses autres zones humides de notre région. Ces marais abritent aussi 
diverses espèces de reptiles, de batraciens et d'odonates intéressantes, plus ou moins rares et 
menacées et présentent d'autre part un intérêt piscicole élevé, (importante zone de frai de la vallée 
de l'Erdre, pour le Brochet en particulier). Réapparition récente de la Loutre d'europe. Terrain de 
chasse pour les chiroptères dont certaines espèces rares. 
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